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COMMUNE DE X 

CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du X 

Délibération n° X 
 
 
 
L’an deux mille dix-X, le X à X heures, les membres du Conseil municipal, 
légalement convoqués, se sont réunis en séance publique, sous la présidence 
de Madame/Monsieur X. 
 
Le/la secrétaire de séance est Madame/Monsieur X. 
 
 
Membres présents :  
XX 
XX 
 
Membres représentés :  
XX 
XX 
 
Membres absents :  
XX 
XX 
 
 
Nombre de conseillers en exercice : XX 
Nombre de présents : XX 
Nombre de votants : XX 
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OBJET : ADHESION A LA CENTRALE D’ACHAT « SIPP’n’CO » 
 

 

 

EXPOSE DES MOTIFS 
 
 
 
1. L’article 26 de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux 
marchés publics (ci-après, « l’Ordonnance ») prévoit qu’une centrale d’achat 
est un acheteur soumis à l’Ordonnance qui a pour objet d’exercer des activités 
d’achat centralisées qui sont : 
 

• l'acquisition de fournitures ou de services destinés à des acheteurs ; 
  

• la passation des marchés publics de travaux, de fournitures ou de 
services destinés à des acheteurs. 

 
Les acheteurs, qui recourent à une centrale d'achat pour la réalisation de 
travaux ou l'acquisition de fournitures ou de services, sont considérés comme 
ayant respecté leurs obligations de publicité et de mise en concurrence. 
 
Toutefois, ils demeurent responsables du respect des dispositions de cette 
ordonnance pour les opérations de passation ou d'exécution du marché 
public dont ils se chargent eux-mêmes. 
 
2. L'intérêt d’adhérer à une centrale d’achat est, notamment, de deux ordres : 
 

• Un intérêt économique, du fait de la massification des achats et, partant 
des économies d’échelle réalisées. En d’autres termes, l’objectif de la 
Centrale consistera à obtenir des prix plus avantageux que ceux obtenus 
par les acheteurs effectuant eux-mêmes leurs propres achats ;  
 

• Un intérêt juridique et administratif, dès lors que les acheteurs qui 
recourent à une centrale d’achat pour la réalisation de travaux ou 
l’acquisition de fournitures ou de services sont considérés comme ayant 
respecté leurs obligations de publicité et de mise en concurrence au 
sens de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés 
publics. 

 
 

3. L’article 7 des statuts du SIPPEREC prévoit que ce dernier « peut aussi être 
centrale d’achat au profit de ses adhérents ainsi que des autres acheteurs 
d’Ile-de-France dans les conditions prévues par l’ordonnance précitée n° 2015-
899 du 23 juillet 2015 ou tout texte subséquent la complétant ou s’y substituant, 
pour toute catégorie d’achat centralisé ou auxiliaire se rattachant aux 
activités et missions du Syndicat. ». 
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4. Dans ce contexte, le SIPPEREC et ses adhérents ainsi que les autres acheteurs 
d’Ile-de-France ayant également souhaité adhérer à la Centrale d’achat (ci-
après collectivement les « Adhérents »)  ont constaté l’intérêt de mutualiser un 
certain nombre de prestations touchant aux domaines d’activités des 
compétences du syndicat.  
 
Pour ces achats, une intervention sous forme d’intermédiation contractuelle, 
au terme de laquelle une centrale d’achat passerait des marchés publics ou 
des accords-cadres de travaux, fournitures ou de services destinés à des 
acheteurs, agissant ainsi en qualité de mandataire et fournirait une assistance 
à la passation des marchés publics, est apparue la plus adaptée. 
 
 
5. En conséquence, et en application de la délibération du comité du 
SIPPEREC n° 2017-06-48 du 22 juin 2017, celle-ci a décidé de constituer une 
centrale d’achat, depuis dénommée « SIPP’n’CO » (ci-après, « la Centrale 

d’achat » ou « SIPP’n’CO »). 
 
La convention d’adhésion (ci-après, « la Convention ») en précise les modalités 
d’adhésion. 
 
 
6. Précisément, la Centrale d’achat assure les missions suivantes : 
 

• Accompagnement de l’Adhérent dans le recensement de ses besoins ; 
 
• Recueil des besoins de l’Adhérent dans le cadre de l’objet prévu à 

l’article 1er de la Convention et centralisation de l’ensemble des besoins 
des Adhérents en vue de la passation d’une ou de plusieurs consultations 
de marchés publics ou d’accords-cadres mutualisées ; 
 

• Réalisation de l’ensemble des opérations de sélection du ou des 
cocontractants, dans le respect de la réglementation relative aux 
marchés publics applicables à ses propres achats, y compris jusqu’à la 
signature et la notification du ou des marchés, ou du ou des marchés 
subséquents lorsqu’un accord-cadre a été préalablement passé par 
SIPP’n’CO ; 

 
• Réunion de la commission d’appel d’offres du SIPPEREC, qui sera 

également celle de SIPP’n’CO, dans le cadre des procédures 
formalisées ; 

 
• Information de l’Adhérent de l’entrée en vigueur du ou des marchés, 

accords-cadres ou marchés subséquents conclus pour son compte par 
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courrier électronique (transmis par SIPP’n’CO à l’interlocuteur qui lui aura 
été désigné par l’Adhérent) ; 
 

• Transmission à l’Adhérent de la copie du ou des marchés, accords-
cadres ou marchés subséquents conclus pour son compte afin de lui 
permettre d’en assurer la pleine exécution ; 
 

• Accomplissement, dans le cadre du mandat qui lui est confié par 
chaque Adhérent, d’une mission d’interface (ou d’intermédiation) entre 
l’Adhérent et le(s) opérateur(s) économique(s), ceci afin de favoriser la 
bonne exécution des marchés, accords-cadres et marchés 
subséquents ; 
 

• Réalisation, dans le cadre du mandat qui lui est confié par chaque 
Adhérent, de toutes les modifications nécessaires à la bonne exécution 
des marchés, accords-cadres et marchés subséquents. 

 

Par ailleurs, conformément à l’article 26-III de l’Ordonnance, la Centrale 
d’achat pourra, à la demande spécifique de certains Adhérents, se voir 
confier des activités d’achat auxiliaires qui consistent à fournir une assistance 
à la passation des marchés publics, notamment sous les formes suivantes : 
 

• Mise à disposition des infrastructures techniques pour permettre à ses 
adhérents de conclure des marchés publics ; 
   

• Fourniture d’une assistance individualisée de sourçage, rédaction d’une 
note de cadrage pour la détermination des besoins, conseil et 
accompagnement sur le déroulement et/ou la conception des 
procédures de passation des marchés publics ; 
 

• Préparation et gestion des procédures de passation au nom de 
l’Adhérent et pour son compte. 

 
 
 
 
Au vu des éléments ci-dessus exposés, il est proposé d’adopter la délibération 
suivante :  
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DELIBERATION 
 

 

 

LE CONSEIL, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics, 
 
Vu l’avis de la commission X,  
 
 
 

DELIBERE : 

 

 

Article 1er : ADHERE à la centrale d’achat « SIPP’n’CO » ; 
 
Article 2 : AUTORISE, Madame/Monsieur le Maire à signer tout document relatif 
à cette adhésion, notamment la convention d’adhésion et son annexe 1 
relative à la sélection des bouquets. 
 
 
 
 
Nombre de votants : X 
A voté à la majorité : 
Pour : X 
Abstention : X (XXX) 
 
Certifiée exécutoire compte tenu de la transmission en Préfecture le X 
Et de l’affichage effectué le X 


